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particulières  , non  - prévues  par  la  Loi 

contre  les  Emigrés  / ' ^ 

..  c 

PRÉSENT  È..S* 

A LA  CONVENTION  NATIONALE,. 

AU  NOM  DES  QUATRE  COMITES  RÉUNIS  DE 
LÉGISUITION  , DES  FINANCES , DIPLOMATIQUE 
ET  DE  LA  GUERRE  ; ^ 

Par  J.  - b.  - Mic  h*e  I.  . SAL  ADINj 

Députe  du  Département  de  la  Somme. 


Citoyens  Représentans^ 

Vos  comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique* 
des  finances  & de  légiflation  , ont  déjà  rempli  une’ 
parue  de  la  tache  que  Vous  leur  ayez  impofée  ; ilç 
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«iennent  de  vous  préfenter  la  rèdaSion  définitive  du 
titre  1°'  de  la  loi  contre  les  émigrés  ; ce  titre  renferme 
les  difpofitions  pénales.  11  leur  reüe  a vous  offrir  .a 

fécondé  partie  de  la  loi , c eft  - a - ^ 

de  juger  les  exceptions  particulières  quelle  na  pas 

prévues.  . - . 

Forcés  de  définir  l’émigration  par  la  dénomination 
■générique  d’ablence , fans  avoir  ajoute , 

Ipréfent,  à cette  dénomination  aucun  des  caracffre 
qui  peuvent  rendre  rabfence  ou  crimineLe  ou  légi- 
timé^ vous  avez  fenti  que  la  meme  difpofition  qui 
atteindroit  tous  les  coupables, 

coup  beaucoup  de  citoyens  innocens , & yous  vous 
êtet^empreflés  de  leur  offrii*  un  moyen  légitimé  de- 
cbapper^^à  une  peine  qu’ils  n’auroient  pas  mcntee.^ 
C’eft  pour  arriver  à ce  but , qu’a  la  fuite  de  la  defi-- 
"nîtiotr  du  délit , vous  avez  placé  quelques  exceptions 
générales  d’une  juftice  tellement  évidente , qu  elles  ne 
fouWent  vous  échapper  , ni  offrir  i’inconvemeut 
■d’affurer  Fimpuoite  aux  frais  coupables. 

f)ne^Gu'’étenclaes  Qiie  puilTeot  paroître  ces  excep- 
tio?s  v«us  ne  pouviez  vous  diflimuler  qu’elles  etoien 
infuffiVantes  ; que  plufiems  citoyens  qui 

. l’oviniaCT--'  de  S V voir  compris  , n en  etOiCnt  pas 

ïloiL  dmsT.  c»  ■1^™^'-" ‘'ï 'SSrrdlÏÏSi 
ïé,«,  de  Parente...  O»  “ 

iÆem'ent  les  foumelîroisnt  à.des  peines  immorales 
feba^ls , dès-lors  qu’elles  ne  feroient  pins  dirigeas 

contre  les  feuls  coupables.  , i • j « 

: ^ Vous  ne  vous  ête^  pas  diffimulé  que  la  Ioî  , dans 

' ÎT  rHfînlt’on  générale  d'émigration  , côinprenoit  non- 
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la  République  , mais  encore  ceux  qui  , fans-  Fairolc 
quitté  , mais  contraints , par  des  circonftances  impé- 
rieuFes , de  fuir  leur  domicile , feroient  dans  rimpuiifance 
de  judifier  d’une  réfidence  non  interrompue  ; Sc 
vous  avez  apperçu^  les  nombreufes  injuftlces  dont 
une  pareille  difpolition  ne  manqueroit  pas  d’être  la 
fource.  ! 

^ Vous  ne  vous  êtes  pas  diffimulé  qu’une  loi  pôflé- 
rleiire  au  délit  qu’elle  efl  deffinée  à réprimer,  qu’une 
loi  qui  agit  d'elle -même  , qui  frappe  direélement  Sc 
fans  le  concours  du  pouvoir  qui  doit  lui  donner  ie 
mouvement  &la  vie  , deviendroit  tyrannique  , fi  en 
meme  temps  qu’elle  punit  le  coupable  qui  fe  juge  lui- 
mcme , elle  refufoit  toute  efpèce  dé  reffource  à l’in- 
nocent qui  croit  avoir  des  moyens  de  judification. 

Et  vous  vous  êtes  empreffés  de  lui  garantir  cette 
refiburce  , en  chargeant  vos  comités  de  vous  propofer 
un  m.ode  propre  à concifer  ôc  la  néceffité  d’une 
vengeance  éclatante  , Sc  la  févérité  des  principcî 
dont  vous  ne  vous  écarterez  jamais,  <Sc  l’intérêt  du 
peuple  blelTé  par  un  grand  délit  national  , ôc  les 
droits  toujours  faints  , toujours  refpeâiables  de  l’in- 
nocence. 

îi  étoit  difficile  , impoffible  peut-être  , que  ceux  qui 
fe  croie^nt  fondés  à réelamer  , trouvaffent  dans  la  loi 
les  exceptions  qu’ils  ont  à invoquer  ; car  ces  excep- 
tions,'qui  ne  peuvent  être  que  particulières,  feroient 
devenues  générales , fi  elles  euirent  été  rangées  dans 
la  loi  même  : deflinées  à l’innocence  feule  , le  crime 
fe  les  fût  aiidacieufement  appropriées;  ôc  une  loi  néosF 
faire , une  loi  commandée  par  la^remière  de  toutes 
les  lois  , le  falut  du  peuple  , n’eût  plus  offert  qu’une 
mefure  vaine  ^ illnfoire  ^ Sc  par  là  même  dangereufe* 


■ Un  autre  motif  a dû  vous  faire  renoncer  a l’idee 
de  ranger  dans  la  loi  les  exceptions  particuhcres. 
Quelque  foin  qu’euffent  pris  vos  comités  pour  inmquer 

toutes  celles  qui  peuvent  mériter  la  faveur  de  la  loi, 
il  leur  eût  été  impoffible  de  les  prévoir  toutes,  de 
caraftérifer  , d’atteindre  les  nuances  prefqu  impercep- 
tibles qui  les  différencient;  & dès-lors  vous  y auriez  vu 
celles  qui  étoicnt  indignes  peut-être  d y occuper 
place  , lotfque  l’oubli  de  celles  qui  font  évidemment 
fuftes , eût  fait; revivre  les  mconvéniens  que  vous  avez 
fi  foigneufement  cherché  à éviter. 

Ilétoit  un  autre  moyen  d’atteindre  le  but  que  vos  co- 
mités rerontconflammentpropoié:  c’étoit  d adopter 

une  définition  du  délit,  autre  que  celle  que  renferme  la 
loi  dans  fa  rédadion  aduelle;  de  caradenfer  i emigia- 
tion,  autrement  que  par  une  dénomination  qui  com- 
prend également , & l’abfence  légitime  & rémigration 
coupable;  de  pénétrer  jufqu  à l intention  qui  , e )Oi 
gnant  au  fait , confiitiie  effentieliement  le  délit,  ^ & 
peut  imprimer  au  front  des  traîtres  la  marque  cnitindive 
du  crime;  de  proclamer  enfin  que  ceux-là  font  coupa- 
bles , qui  ont  fui  en  haine  de  la  révolution  , & des 
lois  fondées  fur  la  liberté  & l’égalité,  qui  ont  fui  pour 
confpirer  contre  la  nation  , pour  favorifer  les  projets 
des  confpirateurs  ; que  ceux-là  font  coupables  en  - 
core,que  la  lâchete  a entraînes  au-delà  de  nos  iion- 
tières  , & qui  n’ont  pas  rougi  de  dérober  à^  la  patrie 
les  fecours  que  , dans  le  danger,  elle  attencioit  deux. 

Sans  changer  la  première  définition  que  renfeim^  la 
loi  Sc  qui  èboît  le  fruit  d’une  profonde  méditation 
dans  vos  comités  , Sc  d’une  longue  difeuffion  dans  le 
fein  de  l’AiTemblée  , il  a paru  pofiible  de  la  faire  pre-  - 
céder  d’un  article  qui  préfentât  en  malfe  les  principaux, 
caradères  du  délit,  ia  haine  pour  la  révolution  ^ la  lâ- 
cheté^ indifférence  ou  la  trahifon» 
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Ces  cafadères  fuffifami-ïîent prononcés poürne  pré- 
fenter  aucune  équivoque , aucune  incertitude  , fer- 
viront  de  guide  à ceux  que  vous  appellerez  à pro- 
noncer fur  les  réclamations  particulières,  c’eft-a-dire, 
aux  jurés  ; car  c’éft  dans  cette  inftitutiôn  fainte  que 
yos  Comités  ont  du  chercher  le  modèle  des  Tribu- 
tiaux  dont  vous  leur  demandiez  forganifation. 

Le  délit  de  Fémigration  , comme  tous  les  autres 
délits , fe  compofe  du  fait  &.  de  Fintention.  Déjà  le  fait 
cfl  confiant,  Fabfence  en  efl  La.  preuve.  Les  jurés 
n’auront  donc  à prononcer  que  fur  Fintention;  Scils 
ne  prononceront  qu’autant  que  Fhomme  déjà  réputé 
coupable  provoqueroit  leur  décifion  en  invoquant , 
pour  juflifier  fon  âbfence , des  motifs  fur  lefquels  la 
confcience  des  jurés  fera  plus  sûre  que  toutes  les 
précautions  que  la  loi  pourroit  prendre. 

^11  en  étoit , cependant,  que  vos  comités  n’ont  pas 
dû  négliger  ; jaloux  d’atteindre,  fans  le  dépaffer , le 
but  que  vous  leur  avez  montré,  ils  ont  environné 
cette  inflitution  de  formes, qui,  fans  rien  ôter  à la 
dignité  qu’elle  doit  avoir  , garantiront  des  abus  qu’on 
pourroit  redouter  . d’un  ar&traire  fans  bornes. 

^ Je  me  hâte  de  vous  préfenter  les  bafes  de  cette 
organifation. 

Dans  le  nombre  des  différens  modes  qui  s’offroient , 
trois  feuleument  ont  paru  , à vos  comités  , propres  à 
fixer  leur  attention. 

1°.  Le  jugement  par  la  Convention  elle -même  des 
différens  cas  d’exception  invoqués. 

2^,  L’étabiiiTement  près  de  vous  d’un  juré  fpéciaf 
êc  unique.  ^ 

3°.  Le  renvoi  au  juré  ordinaire  dans  chaque  dé- 
partement. 

Le  parti  propofé  de  faire  ftatuer  par  la  Convention 
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mtîotiala  fur  îes  différens  cas  d^’e^cception  non 
prévus  par  la  loi,  c’ed-à-dire  , de  taire  prononcer  fur 
ies  pétitions  des  Giioyens  qui  prétendront  réêtre  pas 
fiijets  à Fapplication  des  peines  qu’elle  prononce  ; ce 
parti , dis-je  , ptéfente  piufieurs  avantages^  qui  ont 
long-temps  fait  balancer  vos  comités  à Facinicitre, 

Il  préfeaite  fur- tout  celui  d’éviter  les  interprétations 
arbitraires , dont  peut  être  fjfceptible  une  loi  qui  réa 
ni  fufETaîïiment  prccifé  le  délit , ni  pu  le  flatter  d a- 
voir  atteint  ies  différens  cas  d’exceptions  admiffibles. 
L’efprit  qui  a didé  la  loi  vit  ici,  les  principes  qui  en 
^nt  tracé  ies  difpofltions  vous  font  encore  préTens  ; 
fl  Finterprétation  de  la  loi  appartient  aux  légiflateiirs 
de  -qui  elle  eft  l’ouvrage,  on  peut  garantir  que  cette 
interprétation  , qui  aura  pour  bafe  ces  principes  , fera 
jiifle,fans  avoir  l’inconvénient  de  rendre  la  loi  illii- 
îbire,  ou  de  la  condamner  à une  funeite  impuiflance. 

On  ne  niera  d’ailleurs  point  votre  compétence  , 
p'uifque  vous  réuniffe?:  tous  les  pouvoirs;  que,  les 
déléguant  ^ vous  pouvez  les  exercer. 

Mais  ce  que  vous  pouvez,  il  réimporte  pas  tou-* 
tours  dii  bien  de  la  République  que  vous  le  faffiez. 
Légîflateurs , vous  ne  devez  pas  être  en  mêm.e  temps 
les  appücateiirs  de  la  loi  ; ^ , s’il  efl:  de  principe  in-» 
conteftâble  qu’une  loi  doive  toujours  être  générale, 
qu’elle  doive  toujours  envifager  FuniverFalîté  des 
individus  , êc  jamais,  ou  très-rarement  du  moins,  les 
individus  en  particulier  , on  demeurera  convaincu 
qu’un  autre  mode  de  juger  fera  néceiïairement  plus 
conforme  aux  règles  , à fa  miffion  que  vous  avez 
reçue  du  peuple',  plus  avantageux  enfin  à la  chofe 
publique  ; car  ii  ne  faut  pas  fe  diffimiiler  , que  la 
multipficité  de  ces  réclamations  nefoit  propre  à vous 
\m  temps  que  réclament  tout  entier  les  interets 
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de  la  République  ; que  fi , pour  éviter  cette  perte 
de  temps,  vous  attribuiez  celte  coiiuoiifance  à lun 
de  vos  comités,  ce  ieroit  établir  dans  votre  fein  une 
diêlature  dangereufe  ; qu’en  un  mot , éloignés  des 
faits  comme  des  individus  , vous  léiiez  le  tribunal  le 
moins  capable  de  prononcer  lur  ces  rèclam«itions  ^ 
en  parfaite  connoiffance  de  caufe. 

UétabliiTement  près  de  la  Convention  nationale 
" d’un  juré  unique  de  Ipécial , n’a  pas  les  mêmes  avan^ 
tages,  & préienle  des  inconvéniens  plus  graves  encore* 
Les  j urés  qui  le  compoferont  feront  pris , ou  à Pans, 
ou  dans_ies  départemens;  s’ils  foiit  tués  des  depar- 
temens  , ils  occafionneront  à la  République  une 
dépenle  confidérable  , qui  devra  être  piile  lur  des 
deniers  réfervés  à une  defiinat  on  plus  iacree , 1 in- 
demnité due  à la  Nation  ; s'ils  font  pds  a Paiîs , 
etrangers  aux  individus,  ils  pourront  êtie,  je  ne  dis 
pas  corrompus , gardons  nous  de  déshunoier  à Iba 
,berceau  une  infiitution  auiîi  pure , auffi  lavorab  e à 
la  liberté,  mais  induits  fouvent  dans  des  erreurs  dont 
il  fera  impofiib'e  qudls  ie  garantiiTent  autrement  que 
par  des  inf  ormations , qui  auront  le  double  incon- 
vénient, & d’occalionner  des  dépenfes  , de  de  retarder 
un  jugement  ou  une  décifion  qui  doit  être  prompte, 
fi  l’on  veut  qu’elle  Toit  utile  i ajoutons  que  cet  in- 
convénient devient  plus  fenfible  encore,  par  la  muUi- 
plicité  des  affaires  de  ce  genre  qui-,  de  toutes  les  parties 
de  la  République  , arriveront  à un  tribunal  unique , 
Sc  le  füvchargeront  au  détriment  de  l intérêt  général. 

L’attribution , à un  jure  pris  dans  chaque  d :par- 
tement , de  la  connoiffance  de  ,ces  affaires , écarté 
la  ttès-grande  partie  des  inconvéniens  que  je^-viens 
de  vous  faire  fentir  : de , aux  avantages  de  lun  & 
ücijj^ort  pdT  J • Saludui,  A 5 
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l’autre  mode  y elle  en  joint  d’autres  encore  qui  n’ont 
pas  permis  à v^s  comités  d’héûer  fur  radmiffion 
de  cette  melure. 

Là  les  individus  réclamans  feront  connus;  là  leur 
exiftence  toute  entière,  leurs  principes , leurs  opinions, 
Isurs  adions,  Sc  jutqu’à  leurs  liaifons  entreront  dans 
la  balance  de  l’impartialité  ; là  on  n’ignorera  ni  les 
caufes  de  leur  abfence  , ni  l’époque  à laquelle  elle 
a eu  lieu  ; là  il  fera  permis  à celui  qui  n’a  été  qu’ab- 
fent,  de  qui  i’abfence  a eu  des  caufes  légitimes,  de 
faire  parler  en  faveur  de  fbn  innocence  toute  fa  vie, 
d’oppofer  au  crime  dont  on  l’accufe  fa  conduite  an- 
térieure 5 d’invoquer  pour  fes  témoins  Ôc  fes  défenfeurs 
fes  bonnes  adions , fon  civifme^,  fon  attachement  à 
ia  liberté  ôc  à l’égalité  ; là  aiiffi  le  vrai  coupable , 
l’homme  connu  par  fon  incivifme , par  fon  oppolition 
à i’anéantiffement  des  abus,  ne  pourra  en  impofer  à 
des  yeux  clairvoyans  ; certain  d’une  condamnation 
qu’il  aura  méritée,  il  n’ofera  pas  même  fe  préfeater: 
on  ne  ment  pas  impunément  à ceux  qui  nous  con- 
noilTent;  & cette  mefure  n’auroit-elle  d’autre  avan- 
tage que  de  rendre  plus  rares  des  réclamations  qu’on 
hafarderoit  plus  facilement  à une  certaine  didance  , 
vous  devriez  vous  emprelTer  de  l’admettre. 

Il  étoit  à craindre  que  dans  le  nombre  des  jurés 
il  ne  s’en  trouvât  qui  fuffent  intéreffés  au  fuccès  de 
riiomme  émigré,  foit  parce  qu’ils  lui  feroient  unis  par 
les  liens  de  la  prenté  , foit  parce  qu’ils  feroient  fes 
fermiers,  fes  cféanciers , fes  débiteurs  ; ce  que  n’a 
pas  fait  la  loi  qui  inftituc  les  jurés , vos  comités  ont  cru 
que  la  nature  de  la  loi  adueile  étoit  telle,  qu’elle 
les  aiîtorifoit  à vous  le  p'opofer  ; ainri,au  ferment 
ordinaire  que  prêtent  les  jurés  , fe  joindra  une  décla- 
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râtion  calquée  fur  les  mêmes  termes  que  celle  à la-« 
quelle  vous  avez  afiujéti  les  citoyens  appelés  pour 
certifier  la  réfîdence.  Il  faudra  bien  s’en  rapporter  à 
cette  déclaration  : n’invitons  point  par  une  défianc® 
criminelle  les  hommes  à devenir  médians;  la  confiance 
eft  le  germe  de  toutes  les  vertus. 

Une  autre  précaution  a paru  nécefiaire  à vos  co- 
mités  réunis  ; di  , comme  elle  y a éprouvé  une 
contradidion  qui  ne  tenoit  qu’au  maintien  rigoureux 
des  principes , je  dois  vous  développer  le  motif  qui 
les  a déterminés  à l’admettre. 


La  loi  du  2^  feptembre  n’exige  , pour  rabfolution 
d’un  citoyen  , que  le  nombre  de  trois  voix  fur  douze , 
ôc  ici  la  décifion  favorable  au  réclamant  ne  pourra 
être  formée  que  par  la  réunion  de  huit  voix  contre 
quatre. 

Mais  c’efi  qu’ici  il  s’agît  moins  de  condamnation  , 
que  d’admiiïion  d’un  fait  jiiflificatif  ; que  déjà  la  loi  a, 
pour  ainfî  dire,  condamné  le  réclamant,  en  faifant, 
p^r  le  feui  fait  de  l’abfence  , difparoitre  d’autour  de 
lui  la  préfomption  de  l’innocence  ; c’eft  que  , s’il  ne 
s’étoit  paspréfenté  , l’adion  de  la  loi  eût  coMrervé  fur 
lui  toute  fa  force  ; c’ed  que  la  réclamation  rejetée 
n’ajoute  rien  à la  févérité  de  la  loi  ; c’efi  que , pour 
prononcer  contre  lui  les  peines  les  plus  graves  , s’il 
les  a encourues  , il  exifle  d’autres  tribunaux  Sc  d’autres 
formalités. 

Et  de  cette  précaution  fort  un  nouveau  motif  bien 
propre  à prouver  la  néceffité  de  l’adoption  du 
mode  qui  vous  eft  propofé  ; car  ce  mode  lui-même 
eft  le  moyen  le  plus  efficace  d’alTiirer  l’entière  exé- 
ciuion  de  la  loi  contre  les  vrais  coupables. 
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•En  effet,  f)  vous  i^’étabüffez  pas  ce  mode,  ies 
.émigrés  qui  ofernient  braver  la  loi,  êc  rcfnîrer  dans  le 
territoire  de  la  Bépiiblique , ou  y relier , ne  pour- 
ro’ent  être  fournis  à la  peine  qui  doit  les  frapper  , 
qu’après  avoir  été  jug's  dansia  forme  prefcrite  par  la  loi 
du  feptembre:  or,  dansceUe  forme  ilstrouveroient, 
tout  coupables  qu’.ls  font  , l’avantage  de  pouvoir 
être  acquittés  par  trois  jurés,  lorfque  vos  Com.iiés 
jpropofent  que  la  juiïificatîon  ne  puiiîé  etre  que  le 
ïéfultat  de  l’opinion  uniforme  de  huit  jurés  fur  douze; 
qu’enfin  dans  le  fyffême  aduel,  ceux  des  émigreç 
qui  ne  fe  feront  pas  préfentés  dans  les  trois  mois , 
DU  dont  la  réclamation  aura  été  rejetée,  ne  pourront 
échapper  à la  peine  de  leur  crime,  ou  fubiront  celle 
qu’ils  auroient  eiicourue  par  rinfradion  de  leur  ban- 
niffement. 

II  étoit  néceffaire  de  vous  expofer  ces  précautions  , 
avant  de  fixer  fous  vos  yeux  Forganifation  même  du 
juré. 

Je  d^^'is  vous  obferver  d’abord  qu’elle  ne  différé  en 


rien  de  Forganifation  du  juré  ordinaire  ; ce  n’ell  pas 
que  vos  comités  n’aient  été  , pendant  quelque  temps, 
indécis  fur  Fadmifilon  d’un  juré  fpcnial  ; mais  les  motifs 
qui  en  ont  déterminé  la  création  font  étrangers  vau  ju- 
gement de  ces  folies  d’affaires.  Pour  décider  il  tel  ell 
émigré,  ou  s’il  ne  l’ell  pas  ; fi  les  caufes  de  fon  abfence 
ont  été  julles  , légitimes  ou  néceflaires  , il  ne  faut  pas 
des  connoilfances  extraordinaVesou  particulières;  c’eH 
un  fait  à la  d/c'fion  duquel  fufiifent  îe  bon  fens  des 
jurés  , Fapplicat'on  des  connoiffances  locales  , l’exa- 
men de  circonflances  fiiiiples  en  elles-mêmes  , êc  fur 


îefquellcs  la  notoriété  publique  , ou  les  plus  fimples 
élémens  conduiront  les  jurés. 

Ce  fera  donc  le  juré  ordinaire  ^ mais  le  juré  de  ju^- 
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gement,  avec  cette  feule  différence,  que  ce  jure,  qui  ne 
(doit  en  aucune  manière  entraver  ou  retarder  lexpe- 
cition  des  affaires  ordinaires,  s’aiïembleraàune  époque 
autre  que  celle  déterminée  par  la.  loi  du  29  feptembre; 
Sc  cette  époque , vos  comités  ont  cru  devoir  la  fixer 
imméd'atement  après  la  reffion  de  chaque  mots  , en 
îaifTant  au  préfident  du  tribunal  criminel  le  foin  d ob- 
ferver  les  autres  règles  déterminées  par  la  loi  pour  la 
convocation  du  juré  extraordinaire  , ainfî  que  des 
délai.s  qui  doivent  la  précéder  , ou  faciliter  l’aiidîtion 
des  témoins.  x 

le  ne  parle  ici  que  du  juré  de  jugement , & la  loi 
donne,  à racciifé  deux  autres  degrés  , c’eft-à-dire , 
Toffîcier  de  police  chargé  de  conftater  le  délit  , de 
recueillir  les  preuves  , d’interroger  raecufé  , de  le 
renvoyer  devant  le  direéfeur  du  juré  ; & le  jnre 
d’accuration  qui  , en  examinant  les  preuves  , en  les 
comparant  avec  l’acle  d’aceufation  , peut  acquitter 
raceufe  , ou  le  foumettre  au  juré  de  jugements 
:>  Les  raifons  qui  ont  ici  déterminé  vos  comités , font 
Amples  êc  décifives. 

Dans  les  accufitions  ordinaires , le  premier  pas  a 
faire  , eA:  de  conffater  le  délit,  d’en  rechercher  Tau  • 
leur  , d’appeler  les  preuves  qui  doivent  le  con» 
vaincre  ;■  -Sc  remarquez  aue  ,dufqu’à  la  pleine  'en- 
tière convièhon  , l’aeeufé  , !©■  prévenu  eft  réputé 

innoeeiRt.  , • n 

' Dans  l’application , au  contraire , de  la  loi  aduelle , 

le  délit  efl  déjà  confiant  ; l’abfence  feulede  carabe- 
rife  5 îe  prévenu  , loin  d’etre  réputé  innocent  , efl 
réputé  coupable  de  i’ém'grafion.  C’eft  encore  une 
préfomption  que  la  loi  attache  au  feul  ^fait  de 

ral-fence.  i r ' j 

Dans  Î€  premier  cas , tout  eft  à faire,  dans  le  fécond 


tout  efl  fait  ; êc  tel  efi  le  caradère  de  cette  loi  eflentieî- 
lement  révolutionnaire  , que  lorfqiie , dans  un  délit 
ordinaire  , tout  doit  être  prouvé  par  la  loi  contre  Tac- 
cufé  , ici  c^eft  à raccufé  à tout  prouver  contre  la 
loi,  qui  non-feulement  l’accufe , mais  qui  va  meme 
jufqu’à  le  condarpner  , fi  Pexcufe'  qu’elle  l’autorife  à 
préfenter , n’efl:  pas  jugée  admiiïible. 

Cependant  il  étoit  impoffible  que  , fans  aucun  pré- 
liminaire , fans  aucune  formalité  préalable  , le  juré 
du  jugement  fût  faifi  dç  la  connoilTance  de  TafFaire. 

C’efl  par  cette  raifon  que  vos  comités  ont  cru  devoir 
attribuer  tous  les  préliminaires  , toutes  les  formalités 
préalables  aux  adminiflrations  de  département. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  y a ici  cumulation  des 
fondions  judiciaires  Sc  des  fondions  adminilîratives. 
Car , fi  la  loi  a déjà  accufé  elle-même  ; fi , en  répu-  ' 
tant  l’émigré  coupable  , elle  a déjà  prefqiie  prononcé 
fa  condamnation  , les  fondions  que  vous  attribucK- 
aux  départemens,  font  moins  des  fondions  judiciaires 
que  des^fondions  purement  adminiftratives  ; elles  Ont 
pour  objet  principal  de  faire  ce  que  la  loi  elle -même 
n’a  pu  faire , c’eft  - à - dire  ^ d’entrer  dans  le  détail  des 
faits  ou  des  circonftances  , fur  lefquels  le  juré  aura 
enfüite  à prononcer  , de  faire  un  procès  - verbal  fur 
lequel  puiife  être  appuyée  Findrudion  qui  aura  lieu 
devant  le  juré.  Les  corps.  adminidratiFs  ne  font  autre 
chofe  dans  cette  occafion,qiie  de  remplir,  dansje  fens  de 
îa  loi  ,ieilr  véritable  inditution  qui  confide  à examiner 
fi  tel  ed  réellement  émigré  ^ ou  Feulement  abrent  ; 
s’il  y a lieu  au  féqiiedre  , ou  fi  le  féquedre  'établi 
tiendra.  En  un  mot  , les  connoifFances  peiFonneîles 
qu’ont  les  jnembres  de  l’adminidration  fupérieure  , 
connoifFances  qiib  Fe  fortifient  encore  de  celles  des 
municipalités  êc  des  diïedoires  de  didrid  ^ n’eufîent 
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pu  , fur  un  fait  de  dette  nature,  être  qu’imparfaitement 
recueillies  & faifies  dans  les  ades  admis  pourFinürüdion. 
ordinaire  des  crimes. 

Vos  comités  ifont  point  attribué  aux  corps  admi- 
niflratifs  le  droit  de  décider  pour  ou  contre  le  prévenu 
d’émigration  ; quoique  cette  attribution  eût  été  d’abord 
admile  ; quoiqu’il  eût  été  facile  d’en  trouver  la  juffi- 
fic  ation  dans  quelques  articles  de  vos  lois  , & no- 
tamment, dans  [article  XÎI  de  celle  du  8 avril;  ifs 
ont  cotilidéré  que  c’efl;  alors  qu’on  eût  pu,  avec 
-^raifon  , leur  reprocher  la  cumulation  des  fondions 
adminiûratives  ôc  des  fondions  judiciaire^'  ; ils  ont 
confidéré  l’abus  qu’il  y auroit  peut-être  à donner  à 
un  petit  nombre  de  membres  compofant  le  diredoire 
d’un  département,  le  droit  très-étendu  d’annihiler 
le  vœu  de  deux  adminiltrations,  inférieures  fans 
doute  , mais  qui , plus  près  des  individus  ôc  des  faits, 
ont  pu  les  juger  plus  fainement;  dont  les  membres, 
plus  nombreux,  font  moins  difpofés  à être  féduits. 
ils  ont  confidéré  que  ce  feroit  violer  tous  les  prin- 
cipes que  d-e  foum.ettre  le  jugement  de  toutes  ces 
réclamations  à des  hommes  que  la  loi  n’a  pas  conditués 
juges,  à des  jurés  qui  ne  changent  pas,  & auxquels 
il  efl  fi  facile  de  fe  former,  fur  les  faits,  une  opinion 
qu’ils  appliqueroient  enfuite  indidindement  à tous  les 
cas  à-peu-près  femblables,  malgré  les  différences  qui 
peuvent' les  varier  à l’infini. 

Ces  confidérations  puiffantes  ont  fait  évanouir  les  • 
avantages  que  pouvoient  offrir,  ou  runiformité  de 
jurifprudence  , ou  la  certitude  d’éviter  au  juré  la 
furcharge  d’un  trop  grand  nombre  de  réclamations. 

Ainfi  le  réclamant  fera  fournis  au  juré  dans  tous  • 
les  cas , un  feul  excepté  : c’ed  celui  où  runiformité 
des  avis  des  confeiis-généraiix  des  communes,  *des 
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Æreâoires  de  di{l;ri(S  .&  des  departemcns  ^ ofixirolt 
une  certitude  abfolue  de  Finnocence  du  piévenu  ^ 
de  la  légitimité  de  fon  excufe  ; & , dans  ce  cas  même  , 
la  loi  fuipend  encore  une  jiirtice  qui  parbît  fi  évidente, 
mais  que  de  nouveaux  éclairciilémens  peuvent  snoi^ 
Mir  ; elle  charge  la  confcience  du  défenfeur  ne  oes 
droits  de  la  République,  du  procureur-gcnéral-iyndic, 
du  foin  d^attaquer  ces  avis  uniformes,  s’d  juge  qu  lis 
ont  eu  pour  bafe  , ou  Ferreur,  ou  la  lédud|on;  elle 
lui  accorde  un  délai  qui  vous  paroitra  peut-etre  trop 
long , mais  que  votre  prudence  peut  abréger.  ^ ^ 

Les  délais  offerts  au  prévenu  pour  faire  arriver  d 
fes  luges  fa  juffificâtion  ont  été  calculés  avec  loin, 
Sc  le  tribunal  a encore  la  faculté  de  les  proroger 
jufqu’à  un  terme  qu’il  a été  néceffalre  de  fixer  irrc- 

vocablement.  . „ 

Il  eff  un  droit  que  la  jufhce  ne  pouvoit  reluler  au 

prévenu,  c’eft  celui  d’être  entendu  en  perfqnne  par 
le  juré  : mais  il  faudra  qu’il  le  demande  , il  faudra 
qu’une  décifion  du  tribunal  le  lui  accorde  ; & Finteret 
public,  fon  état  d’accufc  ne  lui^permettrcnt  pas^.^e> 
jouir  d’une  liberté  qui  pourroit  être  alarmante 
condamnera  lui-même  au  facrifice  momentané  de 
cette  liberté  , qu’il  recouvrera  enfuite  toute  entære 
s’ileff  innocent,  fans  que  , s’il  eff  jugé  coupable  , ion 
apparition  dans  fa  patrie  puiOe  lui  faire  encourir  d 
peine  que  celle  prononcée  contre  lui  su  lut  relie 

abfent»  ' 

l’ajouterai  y avant  de  finir , que  vos  comités  ont  cru 

liéceffaire  de  borner  lé  délai  dans  lequel  les  rcc  a- 
niatiops  pourront  être  admifes  : éloignés  d étendie 
ce  délai , ils  .ont  jugé  qu’il  ne  falloit  pas  le  reftreindre 
de  manière  à n’offrir  qu’une  reffource  illuroire;  te 
délaide  trois  mois  leur  a paru  propre  à.tout  concilier. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

, ' il 

TITRE  1 1.  (i)  ■ 

Mode  de  juger  les  exceptions  particulières  non  - prevues 

par  la  Loi,  5 

Article  premier. 

Les  Français  de  l’un  & de  l’autre  fexe  , réputés 
émigrés,  -qui  prétendront  n’être  pas  dans  le  cas  de 
l’application  des  peines  prononcées  par  les  articles  i 
& 2 de  la  fedion  lere.  du  ntre  parce  qu’ils  alie- 
eueroient  des  caufes  légitimes  d’abfence , autres  que 
celles  prévues  par  lafedion  3 du  même  titre  , pour- 
ront faire  ftatuer  fur  leurs  réclamations,  de  la  maniéré 
A dans  la  forme  qui  fera  ci-après  déterminée. 

IL 

La  même  faculté  ed  accordée  aux  prévenus  fur  les 
réclamations  defquels  les  direéloires  de  departement 
auroient  déjà  donné  des  deciGons. 

I I I, 

Les  uns  3c  les  autres  feront  tenus  , dans  les  trois 
mois  du  ♦jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi, 
d’adreffer  au  direêtoire  du  département  de  leur  der- 
nier domicile  en  France  leur  pétition  & les  pièces 
juftificatives  ; fans  que,  fous  prétexte  de  cette  pé- 
tition , ceux  qui  font  aêlueilement  hors  du  territoire 
de  la  République  puiffent  y rentrer,  ou^ceux  qui  y 

font  rentrés  puiffent  fe  difpenfer  d’en  fortir. 



(1)  Le  titre  premier  est  intitulé  partie  penale ^ ^ est  piesent® 
par  Osselin, 


1 V. 

Pâffé  ce  délai  de  trois  mois  , il  ne  pourra  plus  être 
reçu  par  les uépartemens  aucune  pétition  de  ce  genre: 
à cet  effet  chaque  direéloire  de  département  aura  un 
regiflre  defliné  à l’infcription  de  toutes  celles  qui  lui 
feront  préfentées  , Sc  dans  l’ordre  de' la  date  de  leur 
préfentation.  Ce  regiftre  , paraphé  en  la  forme  ordi- 
naire , fera  clos  à l’expiration  des  trois  mois  ; Sc  trois 
jours  après  la  ^clôture,  copie  en  fera  adreffée,  à la 
diligence  du  procureur-général-fyndic , au  miniflre  de 
Fintérieiir  , qui  en  informera  la  Convention  nationale. 

V. 

Les  pétitions  dont  il  eft  parlé  en  l’article  ci-defTiiSj 
énonceront  le  lieu  du  domicile  habituel  du  péutio- 
naire  en  France,  l’époque  de  fon  départ,  les  caufes 
qui  l’ont  déterminé  , la  déhgnation  des  différens 
lieux  où  le  "pétîtionaire  aura  réfidé  j foit  en  France  , 
foit  en  pays  étranger  ; la  durée  de  la  réfidence  qu’il 
y aura  faite  , les  caufes  qui  auront  empêché  ou  retardé 
fon  retour  en  France. 

VL  ♦ 

Les  direéloires  de  département  feront  tenus  de 
donner  , dans  la  quinzaine  de  i’enregiflrement  de 
chacune  defdites  pétitions , leur  avis  motivé  , après 
avoir  pris  l’avis  des  confeils  généraux  des  communes  ' 
de  la  réfidence  habituelle  des  pétitionnaires , des  direc- 
toires de  diifricl , les  autres  éclairciffemens  qu’ils  juge- 
ront nécelfaires  , & entendu  le  procureur-général- 
fyndic.  Les  avis  des  confeils  généraux  des  communes  ^ 
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des  direftoires  de  diftria  & les  conclufions  du  pro-' 
cureur-géncral-fyndic  , leront  toujours  tranfcrits  dans 
l’avis  définitif  du  direétoire  de  departement. 

VIL 

Dans  les  trois  jours  de  la  date  de  cet  avis,  îe 
procureur- général-ryndic  fera  tenu  de  le  remeitie 
avec  la  pétition  , & toutes  les  pièces  <^tîi  ^y  etoient 
jointes  , à Faccufateur  public  près  le  tribunal  cri- 

rninel  du  département.  _ . 

Dans  le  même  délai  il  en  informera  le  pétitionnaire 

à fon  dernier  domicile  connu , ou  à celai  qu  il  aura 
■élu,  par  fa  pétition,  dans  la  ville  chef-lteu  du  de- 

P alternent. 

V I I L 

Dans  le  cas , cependant  , où  l’avis 
uéral  de  la  commune  , du  direètoire  de  diflnèl  & 
celui  du  département,  feroient  unanimes  en  taveiu 
du  prévenu  d’émigration,  il  n’y  aura  lieu  a laiemi  e 
des  pièces  à raceufateur  public  , qu’autant  que  le 
procureur -général  - fyndic  croiroit  devoir  les  atta- 
quer, ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  dans  le  mois  u 
jour  où^  l’avis  du  directoire  de  département  aura  ete 
rendu  , après  lequel  il  n’y  fera  plus  reçu. 

1 X. 

Lorfqiie  la  remife  des  pièces  aura  été  faite  à lac- 
curateur  public , il  fera  ftatué  fur  ja  réclamauon  du 
prévenu  d’émigration , par  un  jure  forme  de  la  ma- 
nière prefcrlte  par  la  loi  du  ap  feptemDre  175?  i , fur 
Je  tableau  des  deux  cents  jurés  qui  doivent  feivir 
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pour  chaque  trîmefîre  ; ce  Juré  fera  au  Nombre  de 
douze  5 fans  qu’en  aucun  cas  il  puifTe  être  appelé  des 
adjoints. 

>’  X. 

Ce  juré  s’alTemblera  extraordinairement , fur  la 
convocation  du  prétldent  du  tribunal  criminel,  Sc 
au  jour  qui  fera  par  lui  indiqué  , après  la  fefîion  or- 
dinaire de  chaque  mois,,  dans  le  cas  où  il  y auroit 
à juger  quelques  affaires  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s’agit  au  préfent  titre. 

X I. 

AJ’égard  des  pétitionnaires  abfens  du  territoire  de 
la  Képublique  , il  ne  pourra  être  flatué  fur  leur 
réclamation  , qu’un  mois  après  la  remife  qui  aura  été 
faite  aes  pièces  à l’accufateur  public,  fi  ce  n’ell: 
de  leur  confentement;  ce  délai  pourra,  fur  la  de- 
inande,  foit  de  faccufateiir  public,  foit  du  prévenu, 
être  prorogé  par  jugement  du  tribunal,  fans  néan- 
rTîOins  que  cette  prorogation  puiffe  excéder  le  délai 
d\in  mois. 

XII 

Pendant  ce  délai  & avant, le  rafïembîement  du  juré  , 
îe  prévenu  pourra  obtenir  la  faculté  de  rentrer  en 
France,  pour  être  entendu  en  perfonne  par  le  juré; 
elle  lui  fera  accordée  fur  fa-'demande  ôc  fur  les  con- 
clufions  de  l’accufateur  public;  mais  à la  charge  de 
fe  conflituer  jufqu’au  jugement  définitif,  en  état 
d’arreflation , dans  la  maifon  de  juftice  près  le  tri- 
bunal criminel. 

\ 
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XIII. 


Les  récufations  à l’égard  des  jurés  pourrent  avoir 
lieu , tant  de  la  part  de  l’accufateur  public  que  de 
celle  du  prévenu  d’émigration  ou  de  Ion  fonde  de 
pouvoir , dans  le  nombre  & fuivant  la  forme  déter- 
minée par  la  loi  du  59  feptenibre  ï/pt» 

X I V. 

Avant  de  prêter  le  ferment  prefcrit  par  ladite 
les  jurés  déclareront  , fur  la  demande  qui  leur  en  fera 
faite  par  le  prélident  du  tribunal  criminel  , qu  ils  ne 
font  ni  pareils  ni  alliés  du  prévenu  , au  degré  prohue 
par  l’article  15,  2e.  part.  tit.  7 de  ladite  loi ni  ter- 
niiers  , ni  domeftiques  , ni  créanciers  , ni  debiteurs  , 
ni  agens  ni  héritiers  préfomptifs  dudit  prévenu.  L^ans 
le  cas  de  déclaration  affirmative  fur  aucun  deidiU 
. points , ils  feront  tenus  de  fe  récufer  eux-memes. 

X V. 

Les  témoins  produits  par  le  prévenu  , 
cufateur  public , foit  avant , foit  au  moment  du  débat, 
feront  entendus  dans  la  forme  prefcnte  par  la  loi  du 
Z9  feptembre , pour  les  accufés  prefens.  La  litte  dei 
témoins  produits  par  le  prévenu  , fera  notifiée  a 1 ac- 
cufateur  public.  Trois  jours  au  moins  avant  le  deoat 
ces  témoins  feront  tenus  de  faire  la  déclaration  énon- 
cée en  l’article  précédent. 

XVI. 

L’iriftruaion  fera  réputés  faite  en'  préfence  du  prér 


V 


Venu  , fans  ^u’il  foît  befoin  d’obferver  aucune  des 
formalités  prefcrites  par  le  titre  IX  de  la  loi  du  20 
leptembre  , concernant  les  accufés  contumaces.  Le 
picvenu  qui  n’aura  pu  jouir  de  la  faculté  accordée  par 

1 article  XII  , pourra  être  défendu  par  fes  amis  ou 
comeils. 

XVII. 

Le  juré  prononcera  fa  décifion  en  ces  termes- 

L cwfencc  eji  ou  n’efl  pas  légitime.  11  faudra  la  Majorité 

de  huit  yoix  contre  quatre , pour  décider  que  l’ablsnce 
eu  légitimé.  ^ 

XVIII. 

Si  le  jugemern  qui  interviendra  fur  la  déclaration  du 
jure  , «oquilte  le  citoyen  réputé  émigré  , il  opérera 
a maiii-levee  du  i^eqiiellre  appofé  fur  fes  meubles  ou 
immeuoles  ; a effet  de  quoi  il  n’aura  à remplir  d’aufre 
formalite  que  la  notification  du  jugement  Lx  direc- 
toires des  departemens  dans  l’étendue  defquels  fes 
biens  feroient  fitués.  ^ 

XIX. 

Ladite  main-levée  n’aura  néanmoins  lieu  , à l’égard 
,du  citoyen  ab.em  du  territoire  de  la  République, 
que  du  jour  ou  il  fe  fera  préfenté  en  perfonne  au  di- 
reftoire  du  departement  de  fon  domicile  ; & , en 
ou  le  a a c arge  des  frais  que  le  .féqueftre  aurort 
occafionnes  ainfi  que  des  impofitions  & impenfes 
légitimés  Jelquels , après  la  liquidation  qui  en  fera 
foite  par  les  direftou-es  de  département,  fur  l’avis  des 
diredoires  de  d.ftnél , feront  prélevés  fur  les  fruits 

\ A-,  7 par  le  réclamant 

^vant  iaclue  main-levee. 


X X. 

Dans  le  cas  où,  en  vertu  des  lok  antérieures,  îi 
aiiroit  été  procédé  à la  vente  de  tout  ou  partie  des 
meubles  du  prévenu  d’émigration  , il  ne  pourra,  récla^ 
mer  autre  chofe  que  le  prix  de  la  vente  , déduâ;ion  faite 
des  frais  de  féquellre  à de  vente,  irnpenfes  légitimes 
^ impofitions. 

^ XXL 


Il  fera  furfis  , jufqu’au  jugement  définitif,  à toute 
vente  Sc  adjudication  définitive  des  meubles  &:  im^- 
meuble.s  du  prévenu , du  jour  que  fa  pétition  aura 
été  préf^întée  (Sc  enregiftrée  , conformément  aux 

articles  a de  4. 

X X I 1. 


Dans  le  cas  où  le  jugement  prononceroit  contre  le 
prévenu  d’émigration  qui  auroit,  aux  termes  e ar 
ticle  12,  obtenu  la  faculté  de  renWer  dans  le  ter- 
ritoire delà  République,  il  fera  tenu  d en  fortir , dans 
le  délai  &fous  le?  peines  portées  parla  loi  du  26  No- 
vembre dernier.  Ce  délai  courra  du  jour  de  la  ligniii- 
cation  qui  lui  fera  faite  du.jugement. 

XXIII. 

Il  n’ell  aucunement  dérogé  par  la  préfentç,  loi  à 
celle  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  es 
Français  pris  les  armes  à la  main , ou  qui  ont  lervi 
contre  la  patrie  , non  plus  qu  à cel  e u avri  , 
relativement  à la  triple  impofition  a i egard  de  ceux 
qui  y font  fujets. 
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